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Vendredi 3 mars se tenait le premier Conseil d’Administration de l’année 
2023 pour l’EPORA au Parc des expositions de Saint-Etienne. 

Une convention de partenariat EPORA/Etat en soutien des bailleurs sociaux 
pour la production de logements sociaux sur les communes SRU 

Instance à l’ordre du jour particulièrement dense, ce premier CA était notamment 
l’occasion de procéder à un bilan de l’année 2022 tant financier que du point de 
vue de l’activité, de lancer une démarche d’expérimentation sur la renaturation 
et d’approuver une convention de partenariat avec l’Etat en soutien des bailleurs 
sociaux pour  la production de logements sociaux sur les communes SRU. 

Avec 49 communes déficitaires dans 
les départements présents dans le 
périmètre d’intervention de l’EPORA 
dont 11 communes carencées au regard 
de la loi SRU, l’établissement n’ignore 
pas les difficultés que connaissent 
les bailleurs sociaux pour réaliser 
des opérations en maîtrise d’ouvrage 
directe, en cause : 

-  Une raréfaction du foncier disponible 
engendrant une augmentation du 
coût du foncier dans un contexte 
de concurrence avec les promoteurs 
privés 

-  Un temps de portage de plus en 
plus long eu égard à la difficulté de 
montage des opérations (inflation, 
augmentation du livret A, coût de 
construction, contentieux…) 

L’Epora dispose d’un fonds SRU pour 
aider à la réalisation des logements 
aidés sur les communes déficitaires, 
ce qui a poussé l’établissement à 
soumettre lors de cette séance une 
proposition de convention visant à 
compléter les moyens d’action de 
l’EPORA sur les communes déficitaires: 

• Une convention Etat / EPORA 
construite en étroite relation avec 
la DREAL et les DDT ayant reçu un 
accueil favorable de l’AURA HLM  

 
• La création d’une enveloppe 

interdépartementale de 6M€ (2M€ 
annuels sur la période 2023-2025) 
attribuée sur les fonds SRU de 
l’EPORA pour financer le déficit 
des opérations que les bailleurs 
réalisent en maîtrise d’ouvrage sur 
les communes soumises à l’article 
55 de la loi SRU 

 Un tel dispositif repose sur l’acquisition 
du foncier par l’EPORA par substitution 
du bailleur dans la promesse de vente, 
le portage du foncier par l’EPORA 
pour le compte du bailleur sans frais 
durant une durée maximale de 3 
ans pouvant être prolongé à 5 ans en 
cas de contentieux d’urbanisme et une 
minoration à la revente au bailleur par 
rapport au prix d’acquisition en cas de 
déficit foncier. Un compte-rendu sera 
produit annuellement pour informer les 
préfets et le conseil d’administration. 
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Bilan 2022 : une deuxième année de mise en œuvre du PPI très dynamique 

L’Epora lance une expérimentation sur la renaturation 

La loi Climat Résilience du 22 août 
2021 a complété les missions des 
Etablissements Publics Fonciers en leur 
ajoutant la lutte contre l’artificialisation 
des sols. 

L’EPORA contribue déjà par son 
intervention à la désimperméabilisation 
de friches pour des projets qui ont 
vocation à recréer des espaces plus 
naturels notamment dans le cadre de 
la lutte contre les inondations ou dans 
le cadre de projets d’espaces verts en 
ville, 

Le PPI 2021-2025 de l’EPORA prévoit un 
axe d’intervention intitulé « Participer à 
la désartificialisation, renaturation et à 
la sécurisation des espaces à risques » 
et prévoit dans sa stratégie d’offre et 
de nouveau positionnement de s’ouvrir 
à des dispositifs expérimentaux et 
innovants notamment dans le cadre de 
la renaturation  

Cette expérimentation vise à  : 
• définir la manière d’intégrer des 

objectifs de renaturation dans le 
process de production de l’EPORA 
afin de positionner son offre et 
développer une ingénierie au 

service des projets (montage et 
mise en œuvre).   

• agréger autour de cette initiative 
d’autres partenaires financiers ou 
techniques : l’Etat au travers du 
« fonds Vert », l’ADEME, l’agence 
de l’eau, le FEDER, la Région, des 
organismes d’ingénierie publique 
spécialisés ou des organismes 
académiques … 

Et elle comporte deux volets :  

-  une enveloppe de 300 k€ pour 
financer la renaturation en ville via 
les études pré-opérationnelles de 
projets urbains réalisées par l’EPORA 
en partenariat avec les collectivités. 
Pour les sites qui présentent un 
enjeu particulier, il s’agit de pouvoir 
donner une ambition de renaturation 
et rechercher un gain de biodiversité 
et/ou de fonctionnalités écologiques 
dans les projets que l’EPORA 
accompagne.  

-  une enveloppe de 3 M€ 
pour accompagner des sites 
démonstrateurs voués à une 
renaturation totale ou partielle. 
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